
           

UTPF, 17 rue d’Anjou, 75008 Paris • 01 48 74 63 51 • utpf-mobilités.fr 

UTPF - MISE À JOUR 15/09/2025 

 

Note de jurisprudence : Décision de la Cour de 
cassation du 10 septembre 2025, relative au report des 
jours de congé d’un salarié en situation d'arrêt de travail 
pour cause de maladie survenue durant la période de 
congé annuel payé 

 

Dans un arrêt du 10 septembre 2025 (Cass. soc. n° 23-22.732), la Cour de cassation se prononce sur le sort 
des congés payés lorsque le salarié tombe malade pendant ses congés. La réponse à cette question n’était 
pas abordée par la loi n° 2024-364 du 22 avril 2024. La Cour reconnait alors un droit au report des jours de 
congés payés lorsqu’ils coïncident avec un arrêt maladie dès lors que la maladie empêche le salarié de se 
reposer et met ainsi le droit français en conformité avec le droit européen.  

 

I. RAPPEL DES FAITS ET DE LA PROCEDURE 

L’affaire concerne un employeur ayant obtenu de la justice que l’une de ses salariées lui restitue 
un trop perçu d’indemnité de congé payé. Toutefois, pour calculer la somme d’argent à reverser, 
la cour d’appel n’a pas tenu compte des jours de congé payé pendant lesquels le salarié était 
aussi en arrêt de travail pour maladie. Elle a considéré que le fait d’être placé en arrêt maladie 
lors d’un congé payé donnait au salarié le droit de voir son congé reporté. L’employeur a formé un 
pourvoi en cassation. 

Pour rappel, selon l’article L. 3141-3 du Code du travail, le salarié a droit à un congé de deux jours 
et demi ouvrables par mois de travail effectif chez le même employeur. 

La Cour de cassation a précédemment jugé que le salarié qui tombe malade au cours de ses 
congés payés ne peut exiger de prendre ultérieurement le congé dont il n'a pu bénéficier du fait 
de son arrêt de travail, l'employeur s'étant acquitté de son obligation à son égard (Soc.,                                     
4 décembre 1996, pourvoi n° 93-44.907). 

Toutefois, cette solution ancienne était en contradiction avec les décisions de la Cour de justice 
de l’Union européenne (CJUE). En effet, cette dernière reconnait une double finalité au droit au 
congé annuel payé, qui est de permettre au travailleur de se reposer et de disposer d'une 
période de détente et de loisirs. Cette double finalité diffère de celle du droit au congé de 
maladie, qui est accordé au travailleur afin qu'il puisse se rétablir d'une maladie (CJUE,                                   
20 janvier 2009, Schultz-Hoff e.a., C-350/06). 
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Par ailleurs, la CJUE a jugé que le droit au congé annuel payé constitue un principe essentiel du 
droit social de l'Union (CJUE, 6 novembre 2018, Stadt Wuppertal c/ Bauer, C-569/16). 

Or, par un arrêt du 21 juin 2012, la CJUE a jugé que le droit de l’UE doit être interprété en ce sens 
qu'il s'oppose à des dispositions nationales prévoyant qu'un travailleur, en incapacité de travail 
survenue durant la période de congé annuel payé, n'a pas le droit de bénéficier ultérieurement 
dudit congé annuel coïncidant avec la période d'incapacité de travail (CJUE, 21 juin 2012 ANGED, 
C-78/11). 

 

II. LES APPORTS DE LA NOUVELLE JURISPRUDENCE DE LA COUR DE CASSATION 

En droit interne français, la question n’avait pas été tranchée par la loi n° 2024-364 du                              
22 avril 2024 de transposition du droit de l’UE. 

L’affaire soumise à la chambre sociale de la Cour de cassation le 10 septembre 2025 est donc 
l’occasion pour la Haute juridiction de se prononcer sur le sort des jours de congés payés 
lorsque la maladie survient pendant cette période de congés, au regard des décisions rendues 
par la CJUE depuis 2012 (Cf. supra). 

Rappelant la double finalité du droit à congés payés reconnue par la CJUE, la Cour de cassation 
reprend à son compte la distinction faite avec la finalité du congé de maladie. Sur la base de ce 
constat, et puisque la maladie l’empêche de se reposer, la Cour estime que le salarié placé en 
arrêt pendant ses congés payés a droit à ce qu’ils soient reportés. 

La chambre sociale de la Cour de cassation affirme donc qu'il résulte de l'article L. 3141-3 du 
Code du travail, interprété à la lumière du droit de l’UE, que le salarié en situation d'arrêt de travail 
pour cause de maladie survenue durant la période de congé annuel payé a le droit de bénéficier 
ultérieurement des jours de congé payé coïncidant avec la période d'arrêt de travail pour maladie. 

A noter : la Haute juridiction ajoute cependant une condition : le salarié doit notifier l’arrêt 
maladie à son employeur. 

 
Pour la Cour de cassation, il convient donc de reconnaître que le salarié peut prétendre, en 
vertu de l’article L. 3141-3 du Code du travail, au report des jours de congés payés 
correspondant à sa période d’arrêt maladie survenue durant ses congés, dès lors qu’il a 
notifié son arrêt maladie à son employeur. 
 

Cass. soc. 10/09/2025 n° 23-22.732 

  

https://www.courdecassation.fr/decision/68c13314021d8d629a161218?search_api_fulltext=23-22.732&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=cc&judilibre_chambre%5B%5D=soc&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
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Ce qu’il faut retenir  
• Puisque la maladie l’empêche de se reposer, le salarié placé en arrêt pendant 

ses congés payés a droit à ce qu’ils soient reportés. Il faut toutefois que l’arrêt 
maladie soit notifié par le salarié à son employeur. 
 

• Ainsi, dès lors qu’un salarié placé en arrêt maladie pendant ses congés payés 
a notifié à son employeur cet arrêt, il a le droit de les voir reportés. 
 

• La Cour de cassation met ainsi le droit français en conformité avec le droit 
européen (CJUE, 21 juin 2012 ANGED, C-78/11). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les notes juridiques établies par l'UTPF ont pour objet d'éclairer et informer les adhérents sur l'évolution juridique 
et judiciaire du sujet traité. Elles ne prétendent pas dire le droit. Ainsi, la responsabilité des décisions prises dans 
un domaine abordé par l'une des notes juridiques relève bien évidemment de la seule et unique initiative de 
l’entreprise en fonction de chaque cas particulier et du contexte local. 
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